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»
Prié de dire s’il approuvait 

la position du chef du Parle-
ment, Nabih Berry, qui avait 
affirmé mercredi que le sou-
tien de Samir Geagea à Mi-
chel Aoun était insuffisant et 
que d’autres éléments étaient 

autre question de la presse, 
qu’aucun entretien n’est prévu 
à Rome avec le leader du cou-
rant du Futur, Saad Hariri, 
ou avec le chef des Marada, 
Sleiman Frangié. «  J’ai reçu 
(ce dernier il y a deux jours et 
il ne m’a pas parlé d’un voyage 
en Italie  », a-t-il déclaré. 
«  Quant à M. Hariri, je n’ai 
aucun contact avec lui depuis 
près d’un mois. »

Répondant à une autre 

Abou Kasm, et du directeur 
de l’information à Bkerké, 
Walid Ghayad. Des adieux 
officiels lui ont été réservés à 
l’aéroport. Il devra regagner 
Beyrouth jeudi prochain.

Dimanche, il sera à Foli-
gno où il coprésidera dans la 
cathédrale de la ville la messe 
pour la consécration d’un 
autel dédié à saint Maron 
qui accueillera les reliques du 
saint.

Les travaux de construc-
tion d’un port touristique 
de grande envergure ont 
commencé sur le littoral 
d’Adloun (Sud), une plage 
aux caractéristiques envi-
ronnementales uniques et 
aux vestiges archéologiques 
remarquables. C’est ce 
qu’est venue dénoncer hier, 
lors d’un sit-in devant le 
Musée, l’association Green 
Southerners, en collabo-
ration avec d’autres ONG 
écologiques. 

Une lettre ouverte aux 
responsables a été lue par le 
président de l’association, 
Wassim Bzeih. Il dénonce 

le fait que «  la construction 
d’un port touristique détrui-
ra le littoral unique d’Ad-
loun  », expliquant que les 
travaux de remblais «  sont 
prévus sur 164  000 mètres 
carrés, selon la municipa-
lité, et doivent permettre 
l’accostage de 400 yachts 
et bateaux, dans un village 
où ne se trouve pas un seul 
bateau de pêche ». 

La lettre ouverte appelle 
le ministère des Travaux à 
demander la suspension des 
travaux le temps d’une étude 
d’impact environnemental 
et d’un recensement archéo-
logique. L’association de-

mande également au conseil 
du mohafazat du Liban-Sud 
d’assumer ses responsabili-
tés dans l’arrêt des travaux, 
conformément à une lettre 
envoyée au mohafez par le 
ministre de la Culture. 

Enfin, la lettre plaide au-
près des présidents du Par-
lement, Nabih Berry, et du 
Conseil des ministres, Tam-
mam Salam, pour une inter-
vention « en vue d’empêcher 
la destruction de ce site na-
turel et historique unique ».

L’association a appelé 
tous les Libanais à participer 
à un nouveau sit-in qui sera 
annoncé ultérieurement.

Recherche

Remise du prix Émile Tyan à la faculté 
de droit de l’USJ
« La production des savoirs est au cœur même de notre identité culturelle », affirme 
Salim Daccache.
Le prix Émile Tyan, décerné 
tous les deux ans par le Centre 
d’études du droit du monde 
arabe (Cedroma) au nom de la 
faculté de droit et des sciences 
politiques de l’USJ, vient 
d’être remis à deux brillants 
anciens de la faculté, Carla 
Habre et Nagib Hage-Cha-
hine, au cours d’une cérémo-
nie organisée sur le campus 
de la rue Huvelin, en présence 
notamment du président du 
Conseil d’État Chucri Sader 
et du bâtonnier de Beyrouth 
Antonio el-Hachem.

Émile Tyan (1901-1977) 
fut et demeure une figure 
emblématique de la faculté de 
droit de l’Université Saint-Jo-
seph. Premier président de la 
Cour de cassation en 1947 (à 
46 ans), il a été ministre de la 
Justice à deux reprises (1957 
et 1965). Mais c’est pour son 
attachement jaloux à l’indé-
pendance de la magistrature 
et à la fonction ministérielle 
qu’il s’est fait publiquement 
connaître. Un attachement 
qui l’a conduit à deux reprises 
à démissionner, une première 
fois de son poste de premier 
président de la Cour de cas-
sation, une deuxième fois du 
ministère de la Justice, sous 
le mandat du président Cha-
moun (1957).

Le journaliste Albert Farhat 
a rapporté, en 2013, dans les 
colonnes d’an-Nahar, le récit 
de la page glorieuse qu’écrivit 
le grand juriste en démission-
nant de son poste de président 
du Conseil supérieur de la 
magistrature (voir encadré).

« Être le fils d’Émile Tyan 
est un lourd fardeau tant mon 
père s’est distingué par la 
qualité et la diversité de ses 
apports au droit aussi bien li-
banais que français. Sa famille 
s’est engagée à faire tout son 
possible pour perpétuer son 
souvenir », a affirmé à l’ouver-
ture de la cérémonie Nady 
Tyan, professeur de droit à 
l’USJ, qui s’exprimait aussi au 
nom de ses deux frères, David 
et Henri. Pour M. Tyan les 
deux thèses «  marqueront le 
droit libanais ».

Pour sa part, la Pr Marie-
Claude Najm, directrice du 
Cedroma, a rendu hommage à 
un homme pour qui le pouvoir 
– judiciaire ou politique – n’a 
jamais été une fin en soi, mais 
un simple moyen de servir 

l’État. «  Mais se remémorer 
Émile Tyan, a-t-elle ajouté, 
c’est aussi penser à l’universi-
taire qui, avec d’autres, a forgé 
l’ossature et l’âme de cette 
faculté. Par l’ampleur de sa 
culture juridique, tournée à la 
fois vers le monde occidental 
et le monde musulman, par sa 
hauteur de vue, transcendant 
les frontières des découpages 
cloisonnés – droit privé et 
droit public, droit interne et 
droit international, droit pro-
cessuel et droit substantiel… 
–, Émile Tyan nous a légué 
des écrits devenus de grands 
classiques dans les domaines 
juridiques les plus divers. Quoi 
de plus beau dès lors, pour 
commémorer Émile Tyan, 
que d’encourager la recherche 
juridique, sans laquelle une 
université ne peut exister et le 
droit ne peut évoluer. »

Sous le signe 
de la rigueur

C’est sous le signe de «  la 
rigueur » que Léna Gannagé, 
doyenne de la faculté de droit, 
devait placer la cérémonie. 
« S’il fallait résumer d’un mot 
le fil conducteur qui unit la 
diversité des profils d’Émile 
Tyan, dira-t-elle, ce serait 
sans doute celui de rigueur 
qui conviendrait le mieux : ri-
gueur intellectuelle à l’univer-
sité, rigueur morale au service 
de l’État. »

Présentant les lauréats, 
Mme Gannagé a mis en évi-
dence ce que leurs recherches 
juridiques avaient d’original. 
Au sujet de Carla Habre, qui 
a effectué sa recherche docto-
rale à Paris II, elle dira com-
bien sa thèse sur la notion de 
subsidiarité en droit privé s’est 
avérée être «  un choix auda-
cieux » au regard d’une « no-
tion fuyante et complexe » et 
le tour de force qu’a représenté 
sa « conceptualisation ». Et de 
rendre hommage à une thèse 
qui, selon le Pr Jean-Louis 
Sourioux, vient « combler une 
lacune de la doctrine française 
de droit privé ».

Avec sa thèse sur la dis-
tinction de l’obligation et du 
devoir en droit privé, Nagib 
Hage-Chahine, fils de l’an-
cien doyen de la faculté de 
droit, Fayez Hage-Chahine, 
a pour sa part «  dominé sa 
matière par (…) son goût 
prononcé pour l’argumenta-

tion et l’abstraction », ajoutera 
Léna Gannagé, qui souligne 
aussi combien devant un jury 
coriace, et lors d’une « discus-
sion d’une richesse et d’une 
densité inhabituelles dans ce 
genre d’exercice  », aux dires 
de son directeur de recherche, 
M. Hage-Chahine s’est mon-

tré «  un redoutable débat-
teur ».

Enseignement 
et recherche

Le recteur de l’USJ, Salim 
Daccache, devait enfin relever 
que «  la recherche au niveau 
des études juridiques est aussi 

normale et nécessaire que 
l’enseignement lui-même et 
les plaidoiries en cours ou-
vertes ou fermées ». « Ce prix 
d’excellence se veut un signe 
que la production des savoirs 
est au cœur même de notre 
identité culturelle  », a-t-il 
conclu.

Les deux lauréats du prix Émile Tyan, Carla Habre et Nagib Fayez Hage-Chahine, entourant Marie-
Claude Najm, directrice du Cedroma.                 Photo Michel Sayegh

Un éclatant exemple d’intégrité
Nous sommes en 1949. Dans 
la nuit du 7 au 8 juillet, Antoun 
Saadé, le président du Parti 
populaire syrien, recherché pour 
tentative de coup d’État contre 
la République libanaise, est livré 
par Damas aux autorités liba-
naises. Il est aussitôt jugé à huis 
clos par un tribunal militaire, 
dans une parodie de procès 
qui a duré une demi-journée et 
a débouché sur une sentence 
de mort. Béchara el-Khoury est 
manifestement pressé de liquider 
l’affaire. Il n’y avait pas alors de 
recours possible contre le juge-
ment. Seule restait la possibilité 
pour les avocats de la défense 
de réclamer la grâce pour le 
condamné. Il fallait pour cela 
s’adresser à la commission des 
Grâces laquelle était présidée 
par le président du Conseil 
supérieur de la magistrature, 
c’est-à-dire à l’époque par Émile 
Tyan, alors président de la Cour 
de cassation.
Émile Tyan fut convié le jour 
même, le 8 juillet, juste après le 
prononcé de la sentence de mort 
contre Antoun Saadé, par le pré-

sident de la République, qui lui 
demanda de réunir immédiate-
ment la commission des Grâces 
et de le faire au palais présiden-
tiel. Le président Tyan, qui n’avait 

aucune sympathie particulière 
pour l’idéologie nationaliste 
syrienne, répondit en homme 
de droit que la convocation de 
la commission relevait de ses 
seules prérogatives et qu’elle ne 
pouvait avoir lieu qu’au moment 
et à l’endroit où il le déciderait, 

et qu’en toute hypothèse elle ne 
pouvait se tenir qu’au Palais de 
justice et nulle part ailleurs. Puis 
il quitta le palais présidentiel en 
s’excusant.
Béchara el-Khoury convia 
alors le vice-président de la 
commission des Grâces, le 
procureur Youssef Charbel, qui 
réunit la commission au palais 
présidentiel, laquelle rejeta 
aussitôt la demande de grâce. 
L’exécution d’Antoun Saadé eut 
lieu quelques heures après, soit 
moins de 24 heures après son 
arrestation. Émile Tyan démis-
sionna alors de ses fonctions 
de magistrat et poursuivit sa 
carrière de professeur, écrivant 
ainsi l’une des pages les plus 
glorieuses du combat sans cesse 
repris pour l’indépendance du 
pouvoir judiciaire. On sait ce 
qu’il en fut : ses ouvrages sur le 
droit musulman, ses publications 
dans l’Encyclopédie de l’islam, 
mais aussi les incontournables 
traités de droit commercial, de 
droit de l’arbitrage et de droit 
international privé sont devenus 
des classiques du genre.

Émile Tyan (1901-1977) 
figure emblématique de la 
faculté de droit de l’USJ. 
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